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CHAPITRE IV.

Économies fur les frais'de recouvrement des

receveurs généraux des finances & des

receveurs des tailles.

J E fuis obligé de difcuter féparément
cette partie des frais de recouvrement „
non que l’efprit d’économie s’y trouve plus
particuliérement applicable ; mais parce que
le plan de réforme dont j’avois pofé les
bafes, a été renverfé immédiatement après
ma retraite du miniftere ; & comme un
changement fi foudain formera dans l’ave¬
nir une grande prévention, on ne pourrait
guères efpérer un retour aux bons princi¬
pes , fi je ne traitois pas cette queftion avec
un peu d’étendue. Il fâut dans toutes les
i'ciences, beaucoup plus de travail & de
peine pour détruire les erreurs, que pour
affeoir la vérité.
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Les receveurs généraux des finances
étoient chargés du recouvrement de la tail¬
le, des vingtièmes & de la capitation dans
toutes les généralités.des pays d’éleélion. Ces
généralités font au nombre de vingt - qua¬
tre , & l’on avoit établi deux receveurs gé¬
néraux pour chacune : l’un étoit chargé des
recouvrements d’une année, l’autre de ceux
de la fuivante, enforte que l’exercice de
leurs fondions étoit alternatif. Ces fondions
fe bornoient à recevoir à Paris, les fonds
verfés par les colledeurs entre les mains
des receveurs particuliers de chaque pro¬
vince , connus autrement fous le nom de
receveurs des tailLes.

Ces receveurs généraux, chacun pour
leur généralité, s’engageoient à remettre
au tréfor royal le produit des impofitions
que je viens de citer, & ils le faifoient, ou
en argent, ou en refcriptions tirées à l’a¬
vance fur leurs commis, réfidents dans le
chef-lieu de la province qui compofoit
leur département.

Ce
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Ce font ces quarante - huit receveurs
généraux revêtus d’un office, & ayant cha¬
cun une caiffe particulière, que j’avois pro-
pofé au Roi de fupprimer , en réunifiant
leurs différentes fondions à une feule com¬

pagnie , compofée de douze perfonnes agiff
fant colledivement, & n’ayant qu’une feule
caiffe.

Cette inftitution a été changée depuis ma
retraite du miniftere, & l’on a rétabli les

quarante - huit charges de receveurs géné¬
raux. A-t-on bien fait? c’eft ce qu’il eft im¬
portant d’examiner ; & pour rendre Une pa-
reille queftion un peu plus intéreffante , je
ferai fervir cette difeution au développement
d’une vérité digne de beaucoup d’attention :
c’eft que prefque toutes les propofitions en
matières de finance ont tant d’alpeds diffé¬
rents, qu’on n’eft jamais à l’abri d’erreurs,
toutes les fois qu’on fe détermine fur le rap¬
port d’un petit nombre de perfonnes, gui¬
dées par le même intérêt : car elles font
toujours en état de préfenter plufieurs rai-

Tomc I, G



fons qui paroiffent plaufibles , tant que la
contradiélion n’ell point entendue.

Je prélume , que pour obtenir de l’ad-
min filiation un retour aux anciennes habi¬
tudes , on tenoit à - peu - près ce langage.
Tout doit porter le miniltre à propofer au
Roi le rétablfifement des quarante - huit re¬
ceveurs généraux fupprimés : il eft impof-
lible que douze perfonnes viennent à bout
de conduire une adminiftration auffi immenfe
que la recette annuelle de cent cinquante
millions : ceux qui ont été choifis pour
former la compagnie nouvelle , le Tentent
eux-mêmes ; & malgré tout le zele qu’ils
ont déployé pour féconder , contre leur
fentiment, les vues du précédent miniftre
des finances, ils reconnoilfent aujourd’hui,
que cette adminiftration eft au - deflïis de
leurs forces, & que le défordre s’introduira
néceflairement dans la comptabilité. Ce n’efl:
pas tout encore : le public n’a plus la mê¬
me confiance dans les refcriptions, depuis
qu’elles font tirées par une compagnie qui
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n’eft pas garante de l’exaditude des paye¬
ments : les anciens receveurs généraux n’en
répondoient point non plus ; mais plufieurs
capitalises l’imaginoient, & cette opinion
étoit favorable au crédit des refcriptions. En¬
fin , depuis deux mois, il fe fait très-peu
de négociations ; c’eit un fait que le mi¬
nière peut vérifier lui - même, en interro¬
geant ceux qui font chargés des fervices,
& l’agent de change du tréior royal. Quand
à l’économie, qui déjà n’étoit pas confidé-
rable,on peut la rendre à-peu-près nulle,
en diminuant un peu les taxations qu’on ac-
cordoit autrefois aux quarante - huit rece¬
veurs généraux. Au refte, toutes les an¬
ciennes idées fur l’étendue des fonds dont

ils jouilfent, doivent être abfolument con¬
tredites par l'examen de la caiife dé la nou¬
velle compagnie : on ne peut difconvenir ,
que le précédent miniltre des finances n’en
eut tiré, dès les premiers mois de l’exer¬
cice, quelques millions de fecours extraor¬
dinaires; mais à fa retraite , la compagnie

G %



les a redemandés en grande partie ; & dans
ce moment, les recouvrements qu’elle fait,
quadrent exactement aux époques des enga¬
gements qu’elle a pris. Enfin, s’il n’en cou-
toit au Roi qu’un léger facrifîce pour rendre
un état à quarante - huit familles honnêtes»
dont plufieurs font des plus anciennes de la
finance, la bonté de Sa Majefté ne pourrait
s’y refüfer , & ces perfonnes remplies de
reconnoilfance, s’emprelferoient dans toutes
les circonftances à donner des preuves non
équivoques de leur zele & de leur confian¬
ce. On pourrait, ajoutoit - on vraifembla-
blement, fe contenter d’un feul receveur

par généralité ; mais la comptabilité fera
plus facile s’il y en a deux, l’un pour les
années paires & l’autre pour les années im¬
paires. On croit auffi par la même raifon ,
qu’il fera très - convenable de rétablir l’an¬
cien ufage de deux receveurs des tailles dans
chaque éleétion , lefquels feront leur exer¬
cice alternativement : nos peres l’avoient

imaginé ainfi, & ils favoient bien ce qu’ils
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faifoient : on ne gagne rieir à toutes ces in¬
novations, qui tiennent plus à l’elprit de fyftê-
me, qu'à une fage réflexion.

Voilà, ce me femble, tout ce qu’on a
ouï dire en faveur du rétabliiïement des re¬

ceveurs généraux; & peut-être que ces ob-
fervations ifolées , dévoient faire une forte

d’impreflion. Examinons maintenant fl cette
impreffion eût lubfifté, après qu’une perfonne
inftruite des confîdérations contraires auroit
été confultée.

Voici par exemple, ou à-peu-près, ce que
j’euiïe repréfenté.

Ce n’eft pas l’étendue numérique d’une
recette, qui exige un grand nombre d’hom¬
mes pour la conduite , c’eft le genre de
difficultés auxquelles cette recette éft alfu-
jettie. Il faut autant de colledeurs de la

taille que de paroiflfes, parce que ces fonc¬
tions étant envifagées comme une charge
cnéreufe, à laquelle chaque habitant eft fou¬
rnis à fon tour, on eft forcé de les con¬
fier à des gens de campagne, qui ont d’au-

G 3
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très occupations, & qui ne pourroient y
vacquer , s’ils étoient obligés de s’éloi¬
gner de leurs foyers. Ces colleéleurs de plus,
étant refponfables de l’exacte rentrée des
deniers qu’ils ont à recouvrer, il faut né-
ceffairement les mettre à portée de rece¬
voir à chaque inftant , & par petites por¬
tions , la contribution de la plupart des
taillables. Il faut auffi un receveur des tail¬

les dans chaque élection, afin que les col¬
leéleurs des paroiffes du même diftrict, foient
à portée de la caiiTe où ils doivent icmet-
tre les deniers qu'ils ont recueillis. On peut
encore , comme on l’a toujours pratiqué,
établir un commis principal dans chaque
généralité, afin que les receveurs des tail¬
les correfpondent habituellement avec lui,
& verfent entre fes mains les fonds, qui
doivent fervir à l’acquit des refcriptions ,
ou au payement des différentes charges
affignées fur le produit des recettes géné¬
rales. ? 1

Mais pour recevoir à Paris l’excédent de
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ces charges, objet alors de 120 millions, &

pour en faire le verfement au trcfor royal,
on ne concevra point comment il faut qua¬
rante-huit perfonnes revêtues d'un office, &

je ne crois pas que , dans aucun pays du
monde on puiffie l’imaginer, ni en préfenter
d’exemple.

Les deux gardes du tréfor royal, reçoivent
& payent alternativement des fomrnes bien
plus conlidérables : ils en comptent pareille¬
ment à la chambre ; & cependant, ils ne
donnent pas à leur travail le quart de leur
journée. " ■> I

La caille d’efcompte a payé & reçu dans
une année, près de trois cent millions ;
elle a une double manutention d’argent &

de billets qui exigent le plus grand ordre ;
elle tient la cailfe de plufieurs maifons de
banque ; elle ne demanderait pas mieux
que de tenir celles de tous les receveurs
généraux, & beaucoup d’autres encore. Ce¬
pendant les adminiftrateurs font au nom¬
bre de douze, qui tous ont en même teins

G 4
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des maifons de commerce à diriger, ou des
places confidérables dans la finance à rem¬
plir.

La banque d’Angleterre, établiflTement im-
menfe, a vingt-quatre direéteurs , dont la
plupart ont auffi d’autres occupations.

Ces diverfes compagnies, dira-t-on, ne
font pas obligées, comme les receveurs gé¬
néraux, à fuivre une dorrefpondance. Mais
qu’eft-ce qu’une correfpondance avec deux
cent & quatre receveurs des tailles, & s’ils
étoient alternatifs avec quatre cent & huit?
une correfpondance, fur-tout, qui s’applique
aux objets les plus fimples, & fe borne eflen-
tiellement à accufer la réception des fonds
envoyés par ces receveurs, & à leur faire
des reproches lorfqu’ils ne fe conforment
pas aux engagements qu’ils ont pris ? il
faut remarquer d’ailleurs , que cette fur-
veillance fur l’exaditude des receveurs des
tailles eft d’autant moins pénible , que le
Roi accorde deux deniers par livre fur le
montant des impofitions , pour être dif-
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tribués à ceux d’entre ces receveurs qui
exécutent ponctuellement leurs traités ; &
cette gratification , indépendante de toutes
les autres taxations , appartient aux rece-
veurs généraux quand les receveurs des tail¬
les ne Font pas méritée • enforte que ce
facrifice de la part du Roi, rend véritable¬
ment le rôle des receveurs généraux très-
facile,

La partie effentielle de leurs occupations
confifte dans les efcomptes , & les vire¬
ments de fonds auxquels ils font obligés
de s’appliquer , pour tirer le plus grand
parti polfible des deniers dont ils jouifient
plus ou moins long-tems; mais cette gef-
tion, particulière à la fubdivifion actuelle
des recettes générales, n’étoit point applica¬
ble à la conftitution d’une compagnie, qui
devoit verfer au tréfor royal tous fes fonds
Oîfifs.

Ceux qui pourraient confîdérer la cor-
refpondance des receveurs généraux comme
un travail, dont il faut divifer la direction



entre quarante-huit perfonnes, feroient bien¬
tôt détrompées fi elles favoient qu’il exifte
en Europe plufieurs maifons de commerce,
régies par deux ou trois affociés, qui ont
près de mille coritfpondaots , & dont les
lettres roulent fur des affaires continuellement
variées. Enfin, le premier commis des finan¬
ces que j’avois choifi, homme rare à la véri¬
té , étoit perfuadé comme moi, qu’il auroit
eu moins de peine à conduire feul en chef
la recette générale, qu’à diriger le départe¬
ment dont il étoit chargé.

Auffi, quand je propofai au Roi de com-
pofer de douze perfonnes, la compagnie q'ui
devoit exercer à l’avenir les fondions des
quarante-huit receveurs généraux; ce n’étoit
pas que j’euffe regardé ce nombre coranu
néceffaire; mais on ne peut fouvent attein¬
dre à la perfection que par degrés ; & j’a'vois
été contrarié, en commençant, & par l’âge
des perfonnes qu’il avoit fallu choifir pour
refpeéter les droits d’ancienneté , & par
eette multitude de confidérations qui gê-
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lient un miniftre lorfqu’il veut taire un

grand changement dans les perfonnes , en
même - tems qu’un grand changement dans
les chofes.

Quant au crédit des refcriptions, com¬
ment perfuader que celles tirées par une
compagnie de douze perfonnes, ne foient
pas aulli dignes de confiance , que celles
foufcrites par un receveur général feul! La
différence, aux yeux de la raif'on , feroit
toute à l’avantage de la première maniéré ;
car aucun abus n’elt poflible de la part d’une
compagnie colledive : cependant fous le feul
rapport du crédit, on ne peut admettre
aucune fupériorité d’une forme fur l’autre,
parce que la compagnie colledive, non plus
que les receveurs divifés , ne font garants
d’aucun fait du Gouvernement, & il eft
aifé de fentir qu’une pareille garantie ne fe¬
roit ni jufte ni raifonnable. L’expérience
d’ailleurs, a fuffifamment inftruit à cet égard ;
puifqu’aux deux époques connues de la fuf-
penfion du payement des refcriptions, l’une



en I7f9 , & l’autre en 1771 , les por¬
teurs de ces effets n’ont eu aucun recours
contre les receveurs généraux. La fortune
du plus grand nombre de ces receveurs,
n’a aucune proportion avec la fonime de
refcriptions qu’ils foufcrivent ; & la confian¬
ce dans ce papier naît, & de la refponfabi-
lité du Gouvernement, & de la certitude où
l’on eft , que ces affignations font tirées
fur le fonds réel des impofitions de chaque
année.

Mais, dira -1 - on, les raifonnements ne
prouvent rien contre les faits & il eft
confiant, qu’il s’eft négocié immédiatement
après le rétabliftement des receveurs géné¬
raux , beaucoup plus de refcriptions que
dans les deux ou trois mois qui ont précédé
cette époque. Il faudroit être â portée d’exa¬
miner cette allégation ; mais elle pourroit
être jufte fans qu’on dût en tirer aucune
conféquence : on avoit répandu le bruit
d’un changement prochain dans la nouvelle
conftitution des recettes générales , il n’eu
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falloit pas davantage pour tenir en fuf-
pens plufieurs capitalises ; c’eft ce qu’on a
Vu dans toutes les occaiions pareilles , &
j’en pourrois citer plufieurs exemples. Mais
quand le changement annoncé vaguement
eft effectué, & que chacun voit l’ordre des
payements également maintenu, les négo¬
ciations reprennent leur cours ; & commu¬
nément elles font groffies de tout l’argent
dont on avoit retardé le placement. J’ai
éprouvé tous ces différents effets, & à l’égard
des billets des fermes, & à l’égard des bil¬
lets des tréforiers, lors des réformes éta¬
blies dans les établiffements d’où ces diffé¬

rents billets de crédit émanoient ; mais je
n’ai pas moins vu, qu’au bout de très-peu
de tems, toutes les opérations d’économie
étendoient la confiance. Enfin, on ne doit

pas perdre de vue, qu’il n’y a qu’une cer¬
taine fournie de capitaux deftinée habituel¬
lement à des placements fur le Gouverne¬
ment, payables à terme fixe: ainfi , à moins
d’un dîfcrédit général, lorfque la négocia-
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tion de certains effets publics fe ralentit
momentanément, celle de quelques autres
augmente en proportion ; & les facrifices
qu’on f'eroit pour favorifer la circulation
d’un de ces papiers en particulier , ne pro-
cureroient pas une plus grande fomme de
reffources.

Toutes ces explications pourront manquer
d’intérêt auprès de beaucoup de gens ; niais
elles avertiront l’adminiftration, de ne pas
céder trop facilement à l’autorité de certains
faits ifoîés, dont les principaux agents de
la finance lavent parfaitement fe fervir pour
arriver à leurs fins.

La confiance foiblit, le fervice va man¬
quer, voilà des mots bien impofants fans dou-
te ; mais pour en connoitre l’aftuce ou le peu
de juftellè, il ne faut qu’arrêter fon atten¬
tion fur la petiteffe des moyens, que ces mê¬
mes perfonnes indiquent comme fuffilants
pour réparer ce prétendu diferédit. Ce n’eff
point l’économie, ce n’elt point un redou¬
blement d’ordre & de vigilance qu’elles con-
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feillent; c’eft quarante - huit receveurs géné¬
raux , au lieu de douze ; c’eft deux tréforiers,

par-tout, au lieu d’un; c’eft, dans les diffé¬
rentes parties de recettes ou de dépenfes,
un plus grand nombre de financiers, ou un
plus grand refpetft pour leurs convenances.
Quels petits légifiateurs pour un fi grand
Empire ! quels foibles confeillers pour une
fi vafte adminiftration!

Il faut cependant que je revienne encore
au fujet particulier, dont je dois néceffai-
rement parcourir les principaux détails; car
en le réfutant à prendre de la peine , les
vérités utiles font toujours imparfaitement
défendues. On a tâché, fans doute, de rabaif-

fer l’augmentation de dépenfe qui réfultoit
du rétabliffement des receveurs généraux ;
mais qu’eft- il befoin de calcul, dans une
affaire où par un fimple apperçu moral, on
eft en état de porter un jugement fi cer¬
tain ? Quarante - huit receveurs généraux
avoient été fupprimés, & dans ce nombre
on en avoit choifi douze, pour diriger col-



Jeélivement la nouvelle adminiftration; ces
douze ont defiré ardemment de recouvrer
leur ancien état , & les trente - fix autres
l’ont fouhaité bien davantage ; ils avoient
chacun un caiffier à payer , & plufieurs d’en-
tr’eux un o.u deux commis encore ; peut-
on douter que l’amélioration de fortune at¬
tendue par les douze , & les bénéfices entiers
des trente-fix, ne'foient autant de facrifices
impofés fur les revenus du Roi; ainfi quoi¬
que je joigne ici un calcul pour appuyer
cette propolition, je n’en faurois tirer au¬
cune conféquence auffi perfuafive que le rai-
fbnnement. J’irai plus loin ; je fuppofe que
les frais d’une adminiftration réduite à douze
perfonnes, furpaflaffentceux de cette même
adminiftration, lorfqu’elle étoit compofée de
quarante - huit membres : ce fait indiquerait
feulement, que la dépenfe dans le plan de
réforme n’auroit pas été réglée avec aflez
d’attention, & il faudrait y porter remede ;
mais comme la multiplication des agents
ne paroîtroit jamais le meilleur moyen ,

pour
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pour atteindre à la plus parfaite économie,
ce n’eft pas celui non plus que le fimple bon
fens confeilleroit.

J’ai déjà dit, qu’au lieu de douze admi-
niitrateurs, fix auroient pu fuffire, fur-tout
quand la nouvelle conftitution auroit été
parfaitement aflife : je crois auffi qu’on eut
pu diminuer un peu les frais de manuten¬
tion ; car un fentiment de bonté , pour une
multitude de commis qui avoient perdu leur
état , m’avoit rendu plus facile, en déter¬
minant le nombre de ceux que chaque ad-
miniftration nouvelle exigeoit.

J’évalue à près d’un million , l’augmen¬
tation de dépenfe annuelle qui réfulte du
xétablilfement des receveurs généraux (6),

(<>) Leurs taxations réduites à trois deniers pour livre , coûte¬
ront pour 146 millions , montant annuel de la partie des impo¬
sitions fur lefquelles on prélevé des taxations.. liv. 1,825,000.

Cette dépenfe eft en fus des intérêts an denier vingt,
qui feront payés à titre de gages fur le montant de la
finance des charges ; mais comme cette finance eft une
dette du Roi, on ne peut pas compter les intérêts
qu’on y attache parmi les frais de la manutention des

Tome L Ii
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niais il faut obferver encore, que leur trai¬
tement s’accroît lorfqu’il furvient des im-

recettes générales ; il eft même jufte de déduire de

ces Frais le dixième qu’on retiendra, au profit du Roi,

fur ces mêmes gages, puifqu’ils font fixés à l’intérêt

ordinaire, c’eft-à-dire, au denier vingt, & ce dixième

11 Faut déduire encore de la dépenfe, l'aug¬

mentation de capitation que payeront les

quarante - huit receveurs généraux, & les

droits de marc-d’or & de mutation,parce que

cetera une rentrée an profit du Roi, . . liv. ioo,oooj

Reliera donc pour la dépenfe annuelle des qua¬

rante-huit receveurs généraux, en fus de l’intérêt des

La compagnie fupprimée, coûtoit pour les appointe¬

ments attribués aux douze régiifeurs qui la compo-

foient, à raifon de 25 mille francs chacun,.. . liv. 300,000.

Les frais de commis à Paris & en province fe mon-

Divcrs Frais de papier, Feu, lumières, 1

Mais comme on avoit compris dans 1 article de

310,000 liv. ci delfus, les frais autrefois payes par

letréforroyal, fait pour le fervice delà ceifie com¬

mune des recettes générales, foit pour le payement

des intérêts & des rembourfements des anciennes ref-

eriptions, &quife moutoient à 70 mille francs, fan»

Tranfpart . . . liv. 1,825,000.

fe montera à liv. 150,000.

50,00».

finances liv. 1,575,000.

toient à liv. 310,000.

eflimés annuellement .

Autres frais imprévus

liv. 30,000.

liv. 30,000.
60,000.

liv. 670,000.
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pofitions extraordinaires , puifque ce trai¬
tement fe trouve réglé à tant de deniers

Tranfport . . . liv. 670,000.

le loyer de l’hôtel, frepréfenté aujourd’hui par fon

capital. puifque cet hôtel a été acheté par le Roi, )

il faut déduire cette fomme de celle ci-deffus, liv. 70,000

Reftoit comme dépenfe de régie . . . liv. 600,000.

Ainfi les 48 receveurs généraux coûtent . . liv. 1,575,000.

Et les frais de la compagnie fupprimée ne montant

qu’a... liv. 600,000.

Il y a une première augmentation de dépenfe de. liv. 975,000.

On n’a palfé, ni dans les frais de la compagnie fupprimée, ni

dans ceux des quarante-huit receveurs généraux. les épices de

la chambre des comptes, parce qu’elles ont été payées de tout
tems par le Roi, & continueront à l’étre ; mais comme ces frais

font confidérables, il eut été peut-être raifonnable de les mo¬

dérer, fila réunion des reeettes générales à une feule compa¬

gnie avoit Amplifié la comptabilité.

On ne comprend pas dans la dépenfe de la nouvelle com¬

pagnie , ce qu’on a pu allouer aux fix receveurs généraux qui

ont été en tournée , objet peut - être de 30 à 40 mille livres >

parce que cen’eft pas une dépenfe nécefiaire annuellement, &

que d’ailleurs, ces voyagesétant une inftitution nouvelle, re¬

lative à des améliorations d’adminiftration, on ne peut pas

confidérer ces frais extraordinaires comme une dépenfe inhé¬

rente à la manutention des recettes générales.

Les frais de voiture de l’argent des provinces à Paris, ne

doivent point être compris parmi les frais de manutention de

la compagnie fupprimée , puifqu’ils n’ont eu lieu que fur la

partie des referiptions , qui étant payables en province, ont
H a



pour livre , au lieu que l’adminiftration dont
j’avois confeillé l’établiffement , avoit des
émoluments fixes ; ainfi le troifieme ving¬
tième , par exemple, occafionne pour les
feules taxations des receveurs généraux une
d.épenfe de 270 mille livres de plus par an,
& qui ne fait point partie du calcul de
ccmparaifon qu’on vient de préfenter. En¬
fin , le Roi le trouvera privé de toutes les
jouifîances de fonds qui forment un des pro¬
fits additionnels des receveurs généraux;
& il n’y a nulle incertitude fur la réalité
de ce bénéfice , puifque les receveurs des
tailles font obligés de verfer des fonds
entre les mains des receveurs généraux,

etc acceptées pour être acquittées dans Paris environ deux mois
plus tard, & qu’ainfi il y a eu une jouiflance extraordinaire de
fends qui compcnfe & au - delà, ces frais de tranfport : les
receveurs généraux le favent bien, & ils follicitent habituel¬
lement l’agrément du tréfor royal, pour payer dans Paris la
plus grande partie de leurs referiptions. Tout ce chic n’eft
guercs intelligible que pour les gens d’affaire ; mais comme en
de telles matières on fait voir aux miniftres tout ce qu’on veut,
il n’eft pas indifférent d’éveiller leur attention par un premier
mot.
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un mois avant l’époque où ceux-ci doivent
acquitter leurs engagements envers le tré¬
for royal ; fou vent même , dans les géné¬
ralités où le payement des ‘impolitions
s’exécute plus facilement, les receveurs des
tailles devancent les termes de leurs traités ;
& comme ceux qui font en retard, perdent
une gratification de deux deniers pour li¬
vre accordée par le Roi, & que cette gra¬
tification eft alors dévolue aux receveurs
généraux, l’on voit que le jeu de toute cette
manutention, tourne toujours à l’avantage
de ces derniers : ils trouvent encore d’au¬
tres facilités, en ne payant pas les charges
allignécs fur leurs recettes , aux époques
préciies défignées dans l’état dé répartition ;
enfin, ils ont la liberté de payer à Paris la
plus grande partie des fonds qui ont été re¬
çus dans les provinces, & ils le font à un
ternie plus éloigné que l’époque de leurs
engagements: cette prolongation eft accor¬
dée comme une indemnité des frais nécef-

feires pour faire venir l’argent de la province
H ?
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à Paris ; mais cet arrangement donne lieu
encore à un jeu de caiffe , parce qu’ils
épargnent fouvent une partie de ces frais.
Enfin, toutes ces diverfes jouiilances varient
encore.félon les facilités plus ou moins gran¬
des qu’on accorde aux receveurs généraux
dans la ftipulation des termes de leurs trai¬
tés ; & l’on fent tout l’avantage que doit
avoir, foit dans un tems, foit dans un au¬
tre, un corps toujours fubfiftant, fur-tout
quand les facilités accordées à quelques
perfonnes favorifées , fervent de titre aux
demandes des autres.

Je n’étendrai pas plus loin tous ces pe¬
tits détails ; il fuffit d’avoir mis fur la voie
des différentes jouilfances de fonds qui grof-
filfent le traitement connu des receveurs

généraux ; & quand on n’évaiueroit pas
aujourd’hui ces bénéfices indireds à plus
d’un million par an , qui peut répondre
qu’en d’autres tems ils ne s’étendront pas
plus loin? Enfin, les faits pofitifs dont j’ai
eu connoilfance, viennent à l’appui de ces
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réflexions, cinq receveurs généraux ayant
eu befoin de fecours dans le cours de mon
miniftere , j’ai été dans le cas de les obliger
à nie déclarer leur fituation; & il eft ré-
fulté de leur aveu, qu'ils avoient cnfemble
depuis nombre d’années près de cinq mil¬
lions appartenants au Roi, & dont ils ne
pouvoient s’acquitter qu’en partie avec la
finance de leurs charges. Àulli eft - il une
confidération , qu’on peut encore compter
parmi les défavantages du rétabliffement
des receveurs généraux, c’eft que la finance
des nouvelles charges fe trouvant compofée
de la finance des anciennes, le Roi refte
débiteur d’un gros capital dont il payera
les gages au denier vingt, tandis que ce
même capital eut pu être éteint, en grande-
partie , par des compenfations légitimes avec
les débets , qui fe feroient trouvés entre les
mains de plufieurs receveurs généraux, li
l’on eut compté définitivement avec eux.

Que près de ces différents éclairciftements,
on voulut prouver par les régiftres de l’ad-

H 4
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miniflration, établie fous mon miniftere, que
les iouiffances des fonds dont je viens d’ex¬
pliquer l’origine, ont été très-foibles; on ne
pourrait fe défendre de chercher les caufes
d’un pareil réfultat, & l’on verroit fans
doute que l’exercice entier d’une année
n’ayant point été fini, nulle notion cer¬
taine n’a pu être acquife ; l’on verroit que
dès les premiers mois de cet établiiTement,
j’avois difpofé , au foulagement du tréfor
royal, de plufieurs millions oihfs dans la
caiiTe ; on verroit, que cette année , les bre¬
vets de la taille avoient été remis fort tard,
à caui'e des changements qu’avoit occa-
fionnés la loi rendue en 1780, pour la fixa¬
tion pofitive de cette impofition; on verroit
enhn , que du moment où les chefs de l’ad-
miniffration nouvelle ont eu l’efpoir de
recouvrer leur ancien état, on n’a plus dû
attendre le zele néceffaire pour faire valoir
les avantages d’un établiffement dont ils
défiroient la deftruclion; on verroit enfin,
que les receveurs généraux une fois rétablis,
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font entrés tout de fuite dans des jouiffan-
ces confîdérables. Je pourrois citer des faits
encore plus particuliers ; mais dans ces for¬
tes de difcutions, les circonttances les plus

probantes touchent de fi près aux perfonnes,
qu’on ne peut fe le permettre. Je fuis entré
déjà dans trop de difcutions, & il m’eft pé¬
nible d’avoir été réduit à appuyer d’une petite
controverfe, des principes qui font fi clairs
aux yeux de la fimple raifon.

On découvre cependant, au milieu de cefr
brouffailles, le germe d’une grande vérité ;
c’eft qu’entre toutes les difpofitions publi¬
ques dont un miniftre des finances peut s’oc¬
cuper , ce font toujours les actes d’écono¬
mie qui font les plus. difficiles ; c’eft qu’on
y prend toujours l’intérêt perfonnel corps
à corps, & que dans ces combats particu¬
liers, on n’eft que foiblement foutenu par
l’opinion publique: elle ne peut, en effet*
être éclairée que fur les grandes maflfes >
elle rend bien hommage à l’efprit d’écono¬
mie ; mais dès que les objets fe compliquent,
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elle ne croit plus que fur parole; & dans
une opération de finance, il y a mille cris
qui étouffent la voix du réformateur.

Cependant, ce n’eft pas le calcul feul qu’il
faut employer, pour juger fainement de l’uti¬
lité de la réunion des fondions éparfes de
quarante-huit receveurs généraux à une feule
adminiftration : en effet, cette derniere conf-
titution eft encore effentielle, pour connoître
& fuivre de près différents détails intéreffants
pour les peuples. On peut de cette maniéré,
furveiller & modifier plus facilement, l’exer¬
cice des contraintes qui font mifes en ufage
pour la levée des impofitions ; on peut ac¬
quérir une inftrudion plus approfondie, &
fur-tout plus certaine, des motifs qui doi¬
vent engager à prolonger dans quelques pro¬
vinces , les termes de payement accordés aux
contribuables ; mais lorfque les recettes gé¬
nérales font divifées entre quarante-huit per-
fonnes qui font chacune leur traité, & qui
font toutes mues par un intérêt particulier,
l’adminiftration générale fe tient en défiance ;

* 0 *
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& elle eft expofée à confondre des repré-
fentations juftes & raifonnables, avec les ten¬
tatives habituelles des receveurs généraux
pour obtenir de nouvelles facilités ; & le
minière, s’accoutumant ainfi à confidérer ces
receveurs connue une partie adverfe, ne peut
pas avoir conftammcnt cette juftice éclairée,
qui feule peut affurer la fageffe des déter¬
minations. Enfin , fans que j’étende davan¬
tage ces obfervations, l’on appercevra facile¬
ment qu’il y a une grande différence entre
une adminiftration éparfe & divifée, & celle
qui raffemble fous les yeux du chef des finan¬
ces , un tableau fimple & dont aucun détail
n’eft fufpecl.

La multitude des caiffes , l’accroiffement
du nombre des financiers, font encore une,
fource de grands inconvénients; mais com¬
me ces confidérations feront traitées d’une

maniéré plus générale dans la fuite de cet ;
ouvrage, je ne m’y arrêterai pas dans ce
moment.

Je ne fais fi l’on aura pu infifler férieu-



fement fur les facrifices dûs à quarante-huit
familles, qui par la fupprefiïon des charges
de receveurs généraux, le trouvoient privées
d’un état qu’elles avoient hérité de leurs pè¬
res : l’ancienneté du l'ervice dans les recettes

I*

générales, n’ell, il faut en convenir, qu’une
longue & heureufe fortune ; ainli l’on ne
peut ranger de pareils titres au nombre de
ceux qui acquiérent des droits à la recon-
noillànce publique. D’ailleurs, qu’on dédai¬
gne tant qu’on voudra un ou deux millions
d’économie, il n’ell: pas moins vrai qu’avec
tine fomme à-peu-près l’emblable , on peut
doubler les fonds deltinés aux atteliers de

charité, ou augmenter la folde des foldats
d’un fol par jour; & près de ce Ample ap-
pérçu, ce ne font pas feulement les préten¬
tions de quarante-huit receveurs généraux qui
perdent leur force; mais beaucoup d’autres
encore‘bien plus refpedables.

Les perfonnes les plus indifférentes aux
petites économies, en fentiroient elles-mê¬
mes le prix, fi chacune de ces économies le
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convertilfoit à Pinftant dans une difpofitiou
de bienfaifance ou d’utilité publique? mais
quand toutes ces épargnes ne fervent, ainft
que je l’ai nialheureufement éprouvé, qu’à
réparer lentement un défordre ignoré , ou
à reculer des maux imprévus , on ne peut
ni afp.irer à la même reconnoilïance , ni s’at¬
tendre à la même juftice.

Il -.ne me relie plus qu’une obfervation
à faire : le préambule de l’édit qui a rétabli
les receveurs généraux au mois d’Odobre
178.1, rappelle, comme un motif à l’appui
de cette détermination, qu’en 1719 on avoit
fupprimé les receveurs généraux, & qu’en
1721 on avoit été obligé de les rétablir.
Mais a-t-on dit au Roi que lors de la fup-
prelîion de 1719 , on n’avoit été guidé par
aucune vue de fagelfe ou d’économie? On
avoit voulu "réunir l’adminiftration des re¬

cettes générales à la compagnie des Indes ^
par les mêmes motifs qui décidèrent le Ré¬
gent à remettre entre les mains de cette

aompagnie, la perception de prefque tous
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les revenus de l’Etat, la direction des mon-
noies, le commerce exclulîf de la Chine,
de l’Afrique & des deux Indes, & les opéra¬
tions de la banque de Law ? Un pareil fyf-
téme où l’on prenoit l’exagération pour la
grandeur des idées, la confufion pour le
génie, & l’aveuglement du public pour un
fentiment de confiance ; un pareil iÿftême
ne devoit pas durer long-tems ; & dès qu’il
s’écroula , toutes les parties dont on l’avoit
compotë, reprirent leur ancienne place: &
l’on lut d’autant moins tenté d’y apporter
aucun changement, que le bouleverlèment
dont on venoit de faire l’épreuve, avoit
infpiré une véritable frayeur pour toute efpece
d’innovation.

Les hommes de finance & leurs affiliés, ci¬
teront un jour, avec plus de confiance, le
rétabîillêment des receveurs généraux fait
en 1781; & comme un tel exemple, féparé
des obiervations qui peuvent répandre du
jour fur les motifs qui ont été préièntés
au Roi, pourrait avoir une grande autorité
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dans l’avenir , les réflexions que je dépofe
ici font peut-être un véritable fervice: car fl
elles 11e tombent pas dans un profond ou¬
bli , l’on doutera peut-être un jour que qua¬
rante-huit receveurs généraux foient nécet
faires au Royaume de France. Mais fi jamais
on veut revenir à un ordre plus fimple , je
confeille à celui qui l’entreprendra de pro¬
fiter d’une faute que j’ai faite , & de n’ad¬
mettre qu’un ou deux receveurs généraux
fupprimés, dans l’adminiftration économique
qu’il propofera au Roi de former : car l’ha¬
bitude d’un ancien état, & le fouvenir de
plus grands bénéfices, font de trop forts liens
à rompre, & l’on ne peut pas compter fur
un pareil abandon de foi-même: dès-lors,
cependant, l’établiflement nouveau qu’on a
fondé, fe trouve privé de fes défenfeurs na¬
turels. Ce n’eft pas qu’un miniftre ne puilfe
aifément s’affurer du zele de toutes les per-
lonnes dont il furveille les travaux ; & c’eft
par ce motif, que je cédai lans crainte à
des égards d’équité pour les perfonnes, en



propofant au Roi d’appeller à l’adminiftra-
tion nouvelle les principaux d’entre les re¬
ceveurs généraux , qui perdoient leur état
par ce changement ; mais à la vérité, n’en-
vifageant pas alors la fin de ma carrière mi-
niftérielle comme fi prochaine , je croyois
avoir le tems de rendre cet établiflèment in-
deftruétible.

Il me refte à dire un mot des receveurs

particuliers des impofitions, autrement ap-
pellés, les receveurs des tailles. On a doublé
le nombre de leurs offices en même tems

qu’on a rétabli les receveurs généraux, il ne
devoit en lubfifter qu’un par élection, & l’on
a obtenu du Roi d’en créer deux pour faire
un fervice alternatif; ainli il y aura 408
charges au lieu de 204.

L’obfervation principale qui fe préfente
à ce fujet , c’eit qu’indépendamment des
inconvénients attachés h la multiplication
des privilèges & des hommes du fifc, cette
difpolition eft encore contraire aux intérêts
des contribuables; & il fera aifé de le fentir,
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en remarquant que chaque année d’impofi-
tion, tant delà taille que des vingtièmes &
de la capitation, fe paye par portion dans
l’efpace de dix-huit, vingt-un & vingt-qua¬
tre mois, félon les ufages établis dans chaque
généralité ; ainfi, un receveur des tailles, lors
même qu’il n’eft en fonction que de deux
années l’une , a néceflairement des recou¬
vrements continuels à faire: cependant, fi
dans le même tems que le receveur chargé
de l’exercice de l’année courante, commence
à exiger les premiers termes des impofitions,
fon collègue pourfuitle payement des refies
de l’année précédente ; il fe trouvera que
deux agents, mus par un intérêt abfolument
diltind, & chargés chacun de rendre compte
à un receveur général différent, prefferont
entemble les contribuables: l’activité rigou-
reule de l’un, forcera peut-être l’autre à
une févérité qu’il n’auroit point eue, s’il
n’avoit pas craint d’être devancé par fon
collègue : ils exerceront alors des contrain¬
tes concurremment, & ils fe difputeronc

Tome I. I
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quelquefois le produit des meubles d’un
malheureux taillable. Que fi au contraire,
le même receveur étoit chargé fans inter¬
ruption , des recouvrements de toutes les
années indiftindement, il ne verroit pas
d’un œil différent la fin d’un exercice &
le commencement de l’autre, & il auroit
un intérêt uniforme aux ménagements que
la fageffe lui dideroit. Aulfi , eft-il bien peu
de receveurs des tailles qui ne foufcriviffent
à fe charger de la recette totale, pour le
même émolument, à-peu-près, dont chacun
jouit alternativement; mais il nefaudroitpas
exiger d’eux double finance.

La principale raifon qu’on a mi fe en
avant pour appuyer ce doublement des
receveurs des tailles, c’eft que la compta¬
bilité feroit plus diftinde : ce prétexte n’eft
d’aucune valeur; car un feul receveur avec
deux régiftres, peut entretenir le même
ordre,que deux receveurs alternatifs Qu’eft-
ce, après tout, que la commodité de
ceux qui comptent, près du repos ou du
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•foulagement de ceux qui payent ? Mais le
véritable motif de ces multiplications d’a¬
gents, c’eft, ou le prix qu’on met à une
petite avance d’argent, ouïe plailir qu’on
trouve à diftribuer des places. L’ufage de
mettre deux hommes alternatifs, & pour
recevoir les revenus, & pour payer les dé-
penfes, fe rapporte, j’en conviens, à d’an¬
ciens ufages ; mais ces ufages furent intro¬
duits par les mêmes caufes que je viens
d’indiquer, & c’elf une erreur volontaire
que d’appeller de pareils abus, le fentiment
de nos peres, & de donner aux rectifica¬
tions les plus {impies & les plus raifonna-
bles, le nom d’efprit de fyftême.

C’en eft aflez, & trop peut-être, fur
toute cette controverfe : mais on ne peut
changer la nature d’un fujet. 11 eft des quef-
tions qu’on peut réfoudre par des idées géné¬
rales; il en eft d’autres qui exigent indiipen-
{ablement des développements & des confi-
dérations de détail, il faut néceflairement fe
prêter à cette diverfité , ou renoncer à l’ain-

I a



bition d’être utile. On aura vu cependant,
par tous les éclaircifi'ements que je viens de
donner, comment une proportion change
d’afped quand toutes les raifons font dé¬
veloppées ; & l’on fentira, combien il eft
important de recueillir les différentes opi¬
nions, avant de prendre un parti dans les
difpofitions de finances un peu compliquées.
Les Rois font expofés à fe tromper , &
j’oferois même dire que ce rifque eft iné¬
vitable , toutes les fois qu’ils donnent des
décifions majeures fur le rapport ifolé d’un
chef de département: car il eft des affaires
où avec tous les fecours de l’efprit, ils ne
peuvent jamais deviner les confidérations
qui demeurent couvertes d’un voile , ou
dont le premier mot n’eft pas donné; mats
un miniftre qui n’eft pas féparé des autres
hommes par fa dignité, & qui eft à portée
de s’entretenir avec les différentes perfbn-
nes dont l’inftruction peut l’éclairer , trouve
toutes les routes ouvertes pour arriver à la
vérité.
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